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Grethen setzt auf Videoüberwachung
Henri Grethen will härter gegen VerkehrssünderI nnen
vorgehen. Der Transportminister kündi gte am Mittwoch
ei ne Rei he von Maßnahmen an. Dazu gehören neben Sen-
si bilisierungsaktionen - zum Beispiel ei n Semi nar über
Drogen am Steuer und ei ne Kampagne gegen Geschwin-
di gkeitsübertretungen - verschärfte Sankti onen und mehr
Polizei präsenz auf Luxemburgs Straßen. Während die Po-
lizei künfti g mit Überwachungskameras auf Jagd nach
RaserI nnen gehen soll, würden auch die Alkoholkontrol-
len verstärkt. Ei ne Absenkung des Grenzwerts von derzeit
0, 8 Promille sei allerdi ngs nicht geplant, "obwohl ei ne eu-
ropäische Harmonisierung auf 0,5 Prozent nicht an ei nem
luxemburgischen Veto scheitern wird", erklärte Grethen,
der zugleich zugab: "Der Punkteführerschei n hat nicht das
gebracht, was wir uns erhofft hatten."
Unterdessen hält der Mi nister am Mobilitätskonzept der
Regierung fest und argumentiert mit Expertenhilfe: I n ei-
ner vergleichenden Studie des Büros "Basler und Part-
ner" wird " mobilitéit.l u" positiver bewertet als das alterna-
tive"Bunn a Bus"-Projekt von Georges Schummer.

Massenausweisung ausLuxemburg
Bereits die fünfte so genannte frei willi ge Rückführungs-
akti on i ns ehemali ge Jugoslawien fand am vergangenen
Freitag statt. Dabei wurden 120 abgewiesene Asylbewer-
berI nnen i n die montenegri nische Hauptstadt Podgorica
gefl ogen. Damit werde nicht nur die bisher geleistete I n-
tegrati onsarbeit zunichte gemacht, erklärte die Asti, die i n
den kommenden Wochen weitere Abschiebungen erwar-
tet. Noch nie zuvor seien so viele Luxemburgisch spre-
chende Menschen abgeschoben worden.

Schlechte Notenfür Brasseur
Kaumein gutes Haar hat die Gewerkschaft SEW/OGBL an
der Rede der Unterrichtsmi nisteri n Anne Brasseur zur
diesjähri gen Rentrée gelassen. "Ei nfach nur viel lesen,
reicht nicht", erklärte die SEW-Spitze Monique Adam und
Guy Foetz zur neuen ministeriell en Pri orität. Konkrete An-
sätze zumLesenlernen seien gefragt.
Dem viel beschworenen "partenariat" hält die Gewerk-
schaft die Wirklichkeit sowie die geplanten Gesetzentwür-
fe zur Organisati on der Sekundarschule und der Pri mär-
schule entgegen. Von "echter Mitbesti mmung" könne kei-
ne Rede sei n. Für die Pri marschulen fordert die Lehrerge-
werkschaft ei ne Bei behaltung der "comités de cogesti on"
auf Gemeindeebene, für die Lyzeen mehr Mitspracherech-
te der Lehrer statt ei nes weiteren Ausbaus der Entschei-
dungsbefugnisse der Direkti onen.
Die Gewerkschaft zweifelte überdies die von Brasseur be-
haupteten Erfol ge i nsbesondere i m technischen Sekun-
darunterricht an. Der SEWstellte Zahlen aus ei ner bislang
unveröffentlichten Studie des Bil dungsministeri ums vor,
wonach 91 Prozent der SchülerI nnen, welche die Pri mär-
schule erfol greich absolviert haben, zu Hause l uxembur-
gisch sprechen sollen.

Goerensvisiert die Einsan
Auch wenn Zahlen nicht alles bedeuten, so blei bt die
blau-schwarze Koaliti on dem Ziel, mittelfristi g die Ent-
wickl ungszusammenarbeit auf ei n Prozent des Bruttosso-
zial produktes anzuheben, treu. Dies erklärte Kooperati-
onsminister Goerens anlässlich der Vorstell ung des Ent-
wickl ungsberichtes zumJahr 2002. 2004 werden die ent-
sprechenden Budgetkredite sogar noch ei nen Zuwachs
von 7,2 Prozent erfahren, also weit über der verfügten
Budgetnormvon knapp zwei Prozent. Trotzdem wird auch
die Luxemburger Entwickl ungshilfe i n den nächsten Jah-
ren nicht so schnell wachsen wie gewohnt. "Klasse statt
Masse" lautet deshalb die Devise. Die Zusammenarbeit
mit den zehn "pays cibles" soll durch vierjähri ge Verträge
verbessert, und die Professi onalisierung der privaten Ent-
wickl ungsorganisati onen, der ONGD, gefördert werden.
Viel verspricht sich Goerens auch von den Veränderun-
gen die es bei der Entwickl ungsagentur "Lux-Devel op-
ment" gegeben hat. Die Quasi-Verstaatlichung erlaubt ei n
noch stärkeres Ei nbeziehen von "Luxdev" i n die I dentifi-
zierung von förderungswürdigen Projekten, derweil dem
frisch gebackenen neuen Direktor Raymond Weber ei n
Jahr Übergangsfrist gewährt wird, um das eher techno-
kratisch-privatwirtschaftliche I mage der Agentur i n ei n
entwickl ungspolitisches umzustül pen.
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woxx: M. Delgado-Sáez, quel
a été votre expérience person-
nelle du coup d'Etat au Chili
en1973?
Rogers Delgado-Sáez: Je

viens d'une famille socialiste de
Valdivia dans le sud du Chili.
Mongrand-pèreétait undesfon-
dateurs du parti socialiste. Au
moment du coup d'Etat, j'avais
dix-huit ans. En tant que diri-
geant des jeunes socialistes, je
m' engageais beaucoup pour le
gouvernement de Salvador
Allende et pour l'"Unidad Popu-
lar". Tout de suite après le coup
d'Etat, on est venu me chercher
au lycée. Mais je n'étais pas là.
Ils ont arrêté une quinzaine
d'étudiants, tous entre dix-
huit et vingt ans. Quelquesjours
plus tard, les militaires de la
marine m'ont attrapé à la mai-
son. Mes seules fautes étaient
d'être socialiste, dirigeant du
lycée et jeune. Après m'avoir
torturé, ils m'ont libéré. Entre-
temps, nous, les jeunes socia-
listes, nous avons essayé d'orga-
niser la résistance. Le 2 novem-
bre, ils sont revenus de nouveau
pour m'arrêter ensemble avec
d'autres membres duparti socia-
liste. Les militaires nous ont ac-
cusés de trahison à la patrie ...
C'était connu sous le nom de
"planZ", leprétextepourlecoup
d'Etat.
A partir du 2 novembre, jus-

qu'au 11 décembre 1973, j'étais
dans un camp de concentration
à Valdivia. Ensuite, ils m'ont
transféré àla prison de Valdivia.
Je suis resté làjusqu'au 15 sep-
tembre 1976. Audébut, ils m'ont
torturé de façon brutale, sans
technique. Onétait torturé com-
me des bêtes. On a reçu des
électrochocs, on nous obligeait
de mettre la tête dans l'eau, ils
nous pendaient par les pied. Un
ami, Victor Carreño, militant de
la jeunesse socialiste, a été tué
souslatorture, à mes côtés.
C'était l'époque à laquelle la

répression était la plus forte. Ils
voulaient exterminer toutes les
idées degauche.

Comment était-ce possible,
pour vous, de partir du pays
aprèsvotrelibération?
"Amnesty International Lu-

xembourg" m'a aidé. Les Luxem-
bourgeois ont écrit des lettres.
Le 16 septembre, je suis arrivé
au Luxembourg, sans papiers,
sans diplômes, sans certificats,
avec unpasseport qui disait "va-
lable seulement pour quitter le
Chili".
Je n'avais qu'une petitevalise,

que je n'ai pas défaite pendant
six mois, parce que j'étais con-
vaincu de rentrer au Chili d'un
moment àl'autre. Mais letemps
passait. Rien ne changeait.
Après quelque temps, on s'est
rendu compte que la situation
allait durer. J'ai appris lalangue
française avec unami d'"Amnes-
tyInternational". Une autre per-
sonne m'a trouvé un boulot.
Après quelques mois, j'ai décidé
defaire mes études enélectroni-
queà Thionville.
Quandavez-vous purentrer

auChili pourlapremièrefois?
En 1987 le gouvernement a

commencé par sortir une liste
des personnes qui pouvaient
rentrer. J'étais sur cette liste,
avec deux autres Chiliens qui
vivaient au Luxembourg. Je
pouvais aller à l'ambassade à
Bruxelles pour récupérer un
passeport chilien- et récupérer
ma nationalité chilienne, parce
qu'entre-temps j'avais été expa-
trié. La même année, je suis re-
tournéetj'ai revu mafamille.
Qu'est-ce qui a changé

aprèsonze ans?
Une chose qui m'a frappé

beaucoup était que les Chiliens
n'avait plus dejoie. Les gens se
méfiaient tout le temps. On par-
lait bien plus bas. Vous pouviez
voir là la puissance des mili-
taires et le fait qu'ils étaient les
patrons. Etle peuple montrait sa
peur. D'autre part, j'ai vu une
évolution économique. Il yavait
beaucoupplus devoitures. C'est
devenu une véritable société de
consommation et tout le monde
pouvait emprunter de l'argent
dansles banques.

Aujourd'hui on parle sou-
vent d'unerupture danslaso-
ciété chilienne. Est-ce que
vousvousenrendezcompte?

Oui. Surtout parce qu'il n'y
apas de justice aujourd'hui
dansle pays. D'uncôté, il yales
tortionnaires, qui ont torturé et
tuéles gens, et del'autre, il y a
les familles des assassinés, des
disparus et des exilés.

Maintenant le gouverne-
ment chilien veut augmenter
les pensions pourlesfamilles
des victimes. En juillet, huit
hauts militaires ont dit leur
"mea culpa" pour les crimes
du régime. Mais est-ce qu'on
peut parler vraiment d'un
changement maintenant?

Oui, on peut dire ça. Il ya un
changement grâce àlalutte des
familles des victi mes. Les gou-
vernements post-Pinochet n'ont
jamais eulaforce, ni le courage,
d'exiger justice et vérité sur les
cri mescommis pendantladicta-
ture. C'était, eneffet, letristear-
rangement entreles militaires et
une partie del'opposition. Mais
le peuple, celui qui avait lutté
pendant des années, n'a jamais
eu la possibilité de donner son
avis.
Les premiers gouvernements,

après la dictature, étaient
menés par des démocrates-
chrétiens, et le premier prési-
dent, Patricio Aylwin, avait féli-
cité les putschistes le même 11
septembre 1973.
Et qu'est-ce qui a changé

avec le premier président so-
cialiste depuis presquetrente
ans, RicardoLagos?
Il faut bien dire que le parti

socialiste n'est plus le même. Il
a perdu sa combativité. La
répression fasciste a tué tous
les grands dirigeants degauche.
Maintenant, ce sont des gens
qui font des arrangements et
des négociations avec la
démocratie chrétienne. Lagos
est président, mais pas comme
Allende. Etil est socialiste, mais
pas comme Allende.

Est-ce qu'on peut parler
maintenant d'une réconcilia-
tion?
Je pense queceseratrès, très

difficile de se réconcilier. Une
chose qui mefait très mal, c'est
d'être à Valdivia et de voir mes
tortionnaires. Et on ne peut rien
faire, parce qu'il y a une amnis-
tie. On ne pourra vrai ment par-
ler deréconciliation que s' il ya
delajusticeauChili.
Les militaires ont changéla

société chilienne complète-
ment. Qu'est-ce qui est resté
destrois années du gouverne-
ment Allende?
Allende était un homme

noble. Son gouvernement vou-
lait construire une nouvelle so-
ciété. Ils n'ont jamais arrêté ni
torturé quelqu'un. Allende vou-
lait faire un plébiscite sur sa po-
litique. Etil était conséquentjus-
qu'àlafin.
Est-ce qu'il n'y a pas aussi

unecertaineresponsabilité de
lagauche pourl'échec dupro-
jet Allende?
Je pense qu'on a fait des

erreurs. Par exemple, on n'a pas
pu rallier la classe moyenne.
Avant le coup d'Etat, il n'yavait
rien. Après, on pouvait tout
avoir, parce que tout avait été
caché par les commerçants.
Les Etats-Unis ont une gran-
de responsabilité dans ce coup
d'Etat. Pour eux, le gouverne-
ment Allende n'avait pas de
droit àl'existence. Et les Améri-
cains ont tout fait contre lui.
Le gouvernement des Etats-
Unis a commencé à comploter
contre le gouvernement démo-
cratique d'Allende dès le 4 sep-
tembre 1970, jour de l'élection
deSalvador Allende.
Le Chili est connu de nos

jours comme un pays modèle,
maisil sent aussi lesconséqu-
ences de la crise économique
mondiale. Comment voyez-
vous le futur du Chili? Au
sein desEtats-Unis ou dansle
Mercosur?
Il y a actuellement une
montée dela pensée de gauche.
Et je crois quela puissance des
Latino-Américains est celle de
rester tous ensemble pour par-
tagerleurs richesses et pourlut-
ter contrela pauvreté, qui est le
centre de l'injustice sociale. En
Argentine, le nouveau président
Nestor Kirchner est plus juste,
par exemple, que Lagos au Chili.
Il a plus de courage politique et
moral. Au Chili, Pinochet n'est
pastouché. Aucontraire, le gou-
vernement Chilien d'Eduardo
Frei avait menti aux Européens
en disant que Pinochet allait
êtrejugé au Chili, unefoislibéré
àLondres.
J'espère que l' Union euro-

péenne deviendra une puis-
sance économique, politique,
morale, qui feratout pour aider
les nouvelles démocraties chi-
liennes à réaliser la pensée de
Salvador Allende: que nos pays
puissent être moins pauvres,
que l'Amérique latine puisse
profiter desesrichesses naturel-
les, le Chili de son cuivre, l' Ar-
gentine desesterres. Voilànotre
pensée.
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